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CHAPITRE 13

Loi facilitant l'accès aux études supérieures

[Sanctionnée le 5 mars 1959}

A TTENDU que le domaine de l'édu-
cation, exclusivement réservé à la

juridiction provinciale, comporte les pa-
liers principaux de l'enseignement élé-
mentaire, de l'enseignement spécialisé, de
l'enseignement secondaire et de l'ensei-
gnement universitaire;

Attendu que depuis plusieurs années le
gouvernement affecte des sommes consi-
dérables à l'exécution d'un programme
d'aide pécuniaire aux étudiants des uni-
versités et des écoles spécialisées de la
province et de bourses d'études de perfec-
tionnement dans des pays étrangers;

Attendu que le gouvernement désire
faciliter davantage l'accès des études
supérieures aux étudiants doués d'apti-
tudes appropriées, mais qui ne disposent
pas des ressources financières nécessaires
pour les entreprendre ou les poursuivre;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre des finances de
la province à mettre à la disposition du mi-
nistre de la jeunesse jusqu'à concurrence
de dix millions de dollars afin d'accorder
des bourses et des prêts aux étudiants,
pour les aider à poursuivre des études dans
les institutions énumérées au paragraphe
e de l'article 2 de la présente loi, ainsi
qu'une aide financière à des personnes
poursuivant des études de perfectionne-
ment ou de spécialisation hors du Canada.
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2 . Dans les articles qui suivent, les
termes ci-après ont le sens qui leur est ici
attribué, à savoir:

a) "bourse": une aide pécuniaire accor-
dée aux étudiants sur une base annuelle
correspondant à l'année scolaire;

b) "étudiant": un élève de quelqu'une
des institutions visées au paragraphe e
ci-dessous;

c) "résidant": un étudiant qui demeure
ou dont la famille demeure dans la localité
où est située l'institution qu'il fréquente
ou qui demeure ou dont la famille demeure
hors de cette localité, mais à telle dis-
tance de l'institution que détermine, par
règlement, le lieutenant-gouverneur en
conseil ;

d) "non-résidant": un étudiant qui de-
meure ou dont la famille demeure hors
des limites déterminées en vertu du
paragraphe précédent:

e) "institution": une université de la
province de Québec, une école régie par la
Loi de l'enseignement spécialisé, une école
de puériculture, une école de garde-
malades et toute autre maison d'enseigne-
ment déterminée par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, sauf, dans tous les cas,
une école privée;

f) "ministre": le ministre de la jeu-
nesse.

3 . Le ministre est autorisé à accorder,
aux conditions et de la manière détermi-
née par la présente loi et les règlements,
des bourses aux étudiants qui n'ont pas
ou dont les parents n'ont pas les ressources
nécessaires pour leur permettre d'entre-
prendre ou de continuer leurs études dans
quelqu'une des institutions énumérées au
paragraphe e de l'article 2.

4 . Chacune de ces bourses peut être
accordée jusqu'à concurrence de trois
cents dollars quant aux résidants et de
cinq cents dollars quant aux non-résidants.

Soixante pour cent du montant de cha-
cune de ces bourses est accordé à titre gra-
tuit et quarante pour cent à titre de prêt.

5 . Si le montant maximum autorisé
par l'article 4 est insuffisant pour permet-
tre à un étudiant d'entreprendre ou de
poursuivre ses études, le ministre est
autorisé à lui prêter, en outre, une somme
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de deux cents dollars par année scolaire,
s'il s'agit d'un résidant, et de cinq cents
dollars par année scolaire, s'il s'agit d'un
non-résidant.

6 . Pour bénéficier d'une bourse ou
d'un prêt, l'étudiant doit

a) établir son incapacité d'entreprendre
ou de continuer ses études sans cette
aide;

b) réussir dans ses études;
c) avoir une bonne conduite;
d) être domicilié et résider dans la

province de Québec depuis au moins
deux ans avant son admission à l'institu-
tion.

7 . Les demandes de bourses sont
adressées au ministre.

8 . Les prêts accordés en vertu de la
présente loi sont échus et remboursables
au gouvernement à compter de l'expiration
de deux années de la fin ou de la disconti-
nuation des études pour lesquelles ces
prêts ont été accordés ou dans tout autre
délai additionnel et selon les modalités de
remboursement que le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut déterminer par rè-
glement.

Ces prêts portent intérêt au taux de
trois pour cent par année à compter de la
date de leur échéance.

9. Le ministre est autorisé à accorder,
à même le montant prévu à l'article 1,
aux conditions déterminées par les règle-
ments, une aide financière n'excédant pas
deux mille ($2,000.00) dollars par année,
à des personnes poursuivant des études de
perfectionnement ou de spécialisation.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter, modifier ou abroger les
règlements qu'il juge appropriés pour la
mise à exécution de la présente loi.

1 1 . Tout étudiant mineur peut valide-
ment contracter des engagements et assu-
mer des obligations pour les fins de prêts
en vertu de la présente loi, au même titre
et avec les mêmes effets qu'une personne
majeure.
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1 2 . La somme de dix millions de dol-
lars mentionnée à l'article 1 sera prise
à même les revenus provenant de la
Loi assurant à la province les revenus
nécessités par ses développements (2-3
Elizabeth II, chapitre 17, et ses amende-
ments) et à même le fonds consolidé du
revenu, dans les proportions respectives
que déterminera le lieutenant-gouverneur
en conseil.

1 3 . La Loi des bourses pour des cours
additionnels (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 67) est abrogée.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


